· Etudes de cas sur la religion et le principe laïcité à la française

Cas n°1 : Vous êtes professeur des écoles et vous rencontrez le vendredi saint de Pâques : une collègue à vous et sa fille scolarisée dans l’école portant autour du cou une petite croix catholique de baptême, un collègue à vous est scandalisé par cette situation qu’il juge anti-république et vous demande votre avis. Vous apprenez également par la rumeur publique qu’un de vos collègues exercent bénévolement les fonctions de diacre (assistant du curé) et enseigne le catéchisme dans sa commune de résidence à 50km de votre école.

Eléments de réponse : En France, l’enseignement primaire est gratuit, obligatoire et laïc depuis les lois Ferry en 1882. La liberté de conscience est garantie mais les enseignants et les élèves doivent éviter tout propagande à caractère religieuse et/ou politique. « Le port de signes ou de tenues par lesquels les élèves manifestent ostensiblement une appartenance religieuse est interdit » (voile, kippa, turban…). Cependant, les signes religieux discret montrant un attachement affectif comme les croix de baptême sont tolérés en classe chez les élèves (sauf si la croix a des dimensions disproportionnées) donc la fille de votre collègue est dans son droit et respecte le principe de laïcité tant qu’elle ne prie pas en public, elle ne doit donc pas subir de pression pour qu’elle retire ce qui peut être considéré comme en bijoux sauf lors de certaines activités sportives comme la natation et la lutte pour des raisons de sécurité. Au contraire, votre collègue est fonctionnaire de l’état, elle n’est pas concernée par la loi du 15 mars 2004 mais elle est soumis au devoir de neutralité rappelé par les statuts de la fonction publique établit par la loi du 13 juillet 1983 qui interdisent aux fonctionnaires de porter tout signe religieux même discret dans l’exercice de leurs fonctions. La neutralité de l’administration est absolue, votre collègue doit immédiatement retirer ce signe religieux de son cou après mise en demeure de l’inspection de l’éducation nationale sous peine de poursuites disciplinaires pouvant aller jusqu’à la révocation de l’agent de l’état.

Ensuite, en ce qui concerne votre collègue diacre bénévole, celui-ci exerce sa mission auprès d’autres enfants que ces élèves, étant discret et ne faisant pas de propagande dans son école ni faisant état publiquement de ses activités religieuses, et respectant les notions inscrites aux programmes de l’école primaire, il garde sa liberté de conscience et comme il exerce ces activités de la cadre de sa vie privée, il n’enfreint aucunes règles déontologiques inhérentes à sa fonction, les enseignants n’ayant pas le devoir d’être athée mais juste de ne pas exprimer devant leur élèves des convictions religieuses.

A noter que l’enseignement de la Bible fait l’objet de deux heures hebdomadaire dans les écoles primaires d’Alsace et de Moselle où la loi sur la laïcité de 1905 n’est jamais entrée en vigueur car le territoire était annexé à l’Allemagne. Ces trois départements de l’est applique toujours le Concordat de 1801 et l’administration continue de salarier les prêtes de cette province en tant que fonctionnaire.
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Cas n°2 : Un parent d’élève demande d’autoriser l’absence de son enfant tous les vendredis matin afin de pouvoir aller avec lui à la mosquée ainsi que l’autorisation de garder son enfant le jour de la fête musulmane de l’Al-el-Kibir. Quelle réponse avec le directeur donnerez vous à ce père de famille ?

Lors d’une sortie scolaire, les seuls parents accompagnateurs volontaires sont des mères de famille coiffées du foulard islamique : acceptez-vous de continuer à organiser la sortie prévue pour la semaine prochaine ?

Pour des raisons religieuses, une famille vous signifie qu’elle refuse que sa fille soit placé à côté d’un garçon, donne la main dans les couloirs à un garçon ou pratique des activités sportives en présence de garçons. Quels principes fondamentaux rappellerez vous à cette famille ?

Un de vos élèves de CE2 vous communique un message de sa famille écrit dans le carnet de liaison pour la cantine de l’école demandant à ne ce qu’on lui serve pas de porc lors des repas et pour avoir l’autorisation de rester le midi dans l’école sans manger pendant la durée du  ramadan. Quelles réponses, vous et l’équipe pédagogique et communale apporterez à ce message ?

Eléments de réponse : L’obligation scolaire est régie en France par plusieurs articles du code de l’éducation:

-  l’instruction est obligatoire pour les enfants des deux sexes, français et étrangers, entre six ans et seize ans (Article L131-1) et les personnes responsables d’un enfant soumis à l’obligation scolaire définie à l’article L 131-1 doivent le faire inscrire dans un établissement d’enseignement public ou privé, ou bien déclarer au maire et à l’inspecteur d’académie…qu’elles lui feront donner l’instruction dans la famille. Dans ce cas, il est exigé une déclaration annuelle (Article L 131-2)
Par conséquence, les absences pour des raisons religieuses ne sont pas admises et les règles précédentes doivent être rappelées au père de famille. L’instruction de l’enfant ne saurait souffrir de discontinuité. Chaque absence le vendredi matin sera comptée comme une demie- journée d’absence injustifiée et au bout de 4 demies journées par mois, le directeur de l’école sera un signalement à l’inspecteur d’académie qui tentera une conciliation avec l’aide des services sociaux. En cas d’échec, l’inspecteur d’académie fera un signalement au procureur de la république, la famille risque alors des poursuites pénales et une amande de 750€. De plus, aux termes de la nouvelle loi CIOTTI 2010 sur l’absentéisme scolaire, le préfet pourra mettre suspendre le versement des allocations familiales correspondant à l’enfant et placer les fonds sous tutelle.

Cependant en ce qui concerne, l’absence pour la fête de l’Al-el-Kibir, la tradition scolaire dans les établissements scolaires veut qu’une autorisation d’absence soit accordée à la famille et que les enseignants évitent de fixer des évaluations ce jour-là car il s’agit de la fête annuelle de la communauté musulmane.

Ensuite, en ce qui concerne les accompagnatrices voilées, les parents d’élèves ne sont soumis à la loi su 15 mars 2004 sur la laïcité à l’école et n’ont pas à enlever leur voiles en entrant dans un établissement scolaire. En tant qu’accompagnatrices, elles ne doivent pas faire de la prohibition religieuse mais étant bénévole et ne faisant pas partie de l’équipe éducative de l’école, il n’existe aucunes obligations pour elles de se dévoiler. La meilleure solution est d’être pragmatique et de dialoguer avec elles à ce sujet et de tenir compte de la configuration sociale du quartier de l’école : la personne pouvant accepté de se dévoiler dans le car… Aucune discrimination pour des raisons d’origines religieuses ne peut opéré entre les parents d’élèves dans le choix des accompagnateurs donc en cas de conflit sur la laïcité à l’école, ne pas prendre partie et trouver une solution de rechange. En effet, les ATSEMS, les EVS et les assistants pédagogiques ainsi que les éventuels étudiants professeurs des écoles peuvent remplacer les parents dans l’accompagnement en sortie pédagogique des élèves. A noter, que si des mères de famille vêtues d’un voile islamique intégrale et non indentifiable veulent entrer dans l’école ou accompagner les enfants en sortie pédagogique, elles peuvent être refoulées de l’établissement scolaire en raison des nouvelles lois votées en France et en Belgique en 2010 à ce sujet.

En ce qui concerne, le refus d’une famille refuse que sa fille soit placé à côté d’un garçon, donne la main dans les couloirs à un garçon ou pratique des activités sportives en présence de garçons, aucune suite ne sera donnée à ces demandes et il sera rappelé aux familles que l’école primaire publique est laïque (non négociable), mixte (pas de séparations dans les activités entre les filles et les garçons) et que tout les enseignements prévus par les programmes sont obligatoires. En cas de conflit, un signalement sera transmis par la voie hiérarchique à l’inspecteur de l’éducation nationale.

Enfin, en ce qui concerne l’alimentation de cet enfant de CE2, la responsabilité incombe à la commune responsable de la restauration scolaire. Comme pour les allergies par un projet d’accueil individualisé, il est prohibé de forcer à ce nourrir ou de dissimuler à ce dernier un aliment dont il ne souhaite pas la consommation, de nombreuses communes prévoient un menu alternatif au porc quand ce dernier n’est pas supprimé sinon la restauration scolaire doit veiller à ce que l’enfant puisse manger plus de légumes et dispose d’assez de pain pour se nourrir. La demande de la famille sera notifiée à la restauration scolaire. Cependant en ce qui concerne le ramadan, il sera indiqué à la famille que si l’enfant n’est pas inscrit à la cantine, il ne peut être autorisé à rester dans les locaux de l’école le midi car ces derniers sont sous la responsabilité de la commune. Il sera aussi urgent d’interroger l’élève d’ouvrir un dialogue avec la famille au sujet de ce ramadan si besoin en rappelant les conséquences néfastes d’un jeune sur l’organisme d’un enfant aussi jeune avec l’aide de l’infirmière scolaire. On pourra alors rappeler, après avoir imprimer le résultat de quelques recherches à présenter à la famille, que l’islam (confirmé par le conseil français du culte musulman) dispense les jeunes non pubères de pratiquer le ramadan même si il peut y participer de façon symbolique, il doit recevoir une alimentation et boire de l’eau pendant sous peine de mettre en danger sa santé. En cas de refus de la famille d’écouter ses arguments, la protection de l’enfant commande à l’enseignement au-delà du respect de la vie privée des familles de transmettre un signalement par la voie hiérarchique à l’inspecteur de l’éducation nationale puis aux services sociaux (ce cas pratique est très rare à l’école primaire et dans le secondaire, la pratique du ramadan est totalement libre mais ne dispense pas les élèves de participer aux activités physiques et sportives (lorsque la rupture du jeun intervient pendant un cours, le professeur peut autoriser l’élève à faire une pause pour boire et manger quelque chose).

· Questions sur le fonctionnement de l’éducation nationale
1- Quelle est la conduite à suivre si un de nos élèves doit prendre des médicaments pendant les heures de cours ?

Si un enfant, même non handicapé, souffre d’allergies, de troubles de la santé comme l’asthme ou doit prendre un traitement médical (inhalateur, médicaments…), le professeur doit établir avec la famille et le médecin scolaire un projet d’accueil individualisé afin de pouvoir administrer le traitement à l’élève en cas de besoin. Ce projet doit être afficher en salle de classe afin qu’un remplaçant puisse y avoir accès. 
	PROJET D'ACCUEIL INDIVIDUALISE – IA28 – Accueil en collectivité des enfants et adolescents atteints de troubles chroniques de la santé.

(Circulaire n° 2003-135 du 8-9-2003 BO encart n° 34 du 18/09/2003) 

Année scolaire …… / …… *

A la demande de Monsieur ou Madame : ………………………. 

Pour l'élève : 

Scolarisé(e) à : 

Etablissement : ……………………………………………………

Adresse : …………………………………………………………. 

Chef d'établissement ou directeur : ……………………….………

Parties prenantes : 

Directeur ou chef d'établissement : ………………………………………………………. Signature : ……………..… 

Enseignant : ………………………………………………………………………………. Signature : ………………. 

Médecin Education nationale : …………………………………………………………… Signature : ……………..… 

Infirmière Education nationale : …………………………………….……………………. Signature : ………………. 

Médecin Référent …………………………………………………………………………. Signature : ………………

Représentant des collectivités locales : …………………………………………………… Signature : ……………….

Service médical IA 28 Docteur ……………………………….
Mission de Promotion de la Santé en Faveur des Elèves Service Médical
Besoins spécifiques de l’élève 

- Accessibilité des locaux (scolaires, sanitaires, restauration) : ……………………………………………

 - Mobilier adapté (sièges, tables,...) ……………………………………………………...……………….. 

Prise en charge complémentaire 

- Type de cette prise en charge : ……………………………………………….………………………….. 

- Coordonnées des personnes ou organismes concernés : …………………………………………..…….. 

- Fréquence et horaires des interventions : ………………………………….……………………………. 

- Lieu d’intervention : ………………………………………...…………………………………………… 
Aménagements particuliers dans le cadre de l’école ou de l’établissement scolaire 

- Soins particuliers, éventuellement assurés par le Service de Promotion de la Santé en Faveur des Elèves, en accord avec le médecin traitant : ………………………………………………………………...………………………………………… 

- Traitement médical (prise de médicaments par voie orale ou inhalée), en application de l’ordonnance, précisant la marche à suivre et sur demande écrite des parents : oui ٱ non ٱ

- Régime alimentaire : ٱ régime adapté : 

Protocole d’intervention en cas d’urgence, signé par le médecin traitant 

Les ordonnances et les médicaments spécifiques seront remis  pour le 1er degré, au directeur d’école ou à l’enseignant et pour le second degré, à l’infirmière ou à un membre de l’équipe éducative, lorsqu’il n’y a pas d’infirmière en résidence.

Aménagements spécifiques à prévoir dans le cadre 

- De l’enseignement de l’éducation physique et sportive : 

- Des classes transplantées : …………………………………………………………………………

- Des déplacements scolaires en dehors de l’école : ………...………………………………………
Aménagements spécifiques à prévoir dans le domaine pédagogique 

……………………………………...……………………………………………………………………….…
Toutes informations pouvant être utiles à la prise en charge de l’enfant, seront jointes au présent document


2- Que pensez-vous de la scolarisation des enfants dès l’âge de 2 ans ?


Tout d’abord, la scolarisation des enfants dès l’âge de 2 ans fait l’objet de nombreuses polémiques de la part des pédopsychiatres qui pensent qu’elle peut traumatiser les enfants qui possèdent le moins de maturité psychologique et physique et qui se retrouvent ainsi dans une classe  surchargée de 25 élèves ou plus à l’encadrement insuffisant (une enseignante et une ATSEM) et aux horaires d’ouverture incompatible avec le rythme de vie des très jeunes enfants (besoin de beaucoup de sommeil). Tous les parents ne peuvent pas scolarisé leur enfant de 2 ans car celui-ci n’est pas encore prêt à être séparer de sa mère et n’est pas encore propre.


Cependant, certaines études et chercheurs comme Agnès FLORIN montrent qu’une scolarisation précoce permet de diminuer le taux de redoublement chez les élèves à l’école élémentaire et facilite l’acquisition rapide des apprentissages en particulier dans la maîtrise de la langue française. Une étude a démontré que les niveaux des apprentissages à l’entrée au CP des élèves scolarisés dès 2 ans était supérieur à celui des élèves scolarisés à 3ans même si l’écart s’est réduit à l’entrée au cycle 3. Les progrès sont observés en particulier chez les enfants issus des milieux défavorisés et dont le français n’est pas la langue maternelle. En effet, entrer le plus tôt possible en contact et d’avoir des interactions avec d’autres personnes avec une autre langue que la langue maternelle permet d’en assimiler le sens plus facilement et plus rapidement. La scolarisation des enfants de 2 ans permettrait donc de favoriser l’égalité des chances dans les zones d’éducation prioritaire où ses avantages dépasseraient les inconvénients qu’elle provoque chez les enfants.


Actuellement, la politique est à la réduction de la scolarisation des enfants de 2 ans (24,5% en 2005 contre 35% en 2000) qui était appliqué de façon variable dans le pays à cause d’une efficacité douteuse sur le plan scientifique dans un contexte de réduction budgétaire (l’école maternelle a le devoir d’accueillir les enfants dès 3 ans mais n’a pas l’obligation d’accueillir les 2-3 ans dans ses locaux). En effet, les élèves de 2-3 ans ne sont pas comptés pour l’ouverture ou la fermeture des classes et viennent donc augmenter les effectifs de classe déjà chargés. De plus, l’accueil des enfants de 2-3 oblige à mobiliser une ATSEM à plein temps pour la classe des touts petits et à trouver des locaux adaptés (salle au rez-de-chaussée à proximité du dortoir et des toilettes). Le gouvernement réserve les moyens humains et financiers nécessaire à la scolarisation des enfants de 2ans aux écoles situées en zone d’éducation prioritaire ou en zone rural isolé où cette politique semble le plus portée ses preuves. Pour les autres localités, le gouvernement privilégie le placement des enfants en crèches et dans des jardins d’éveil inspirés du modèle allemand avec des financements publics et privés.

Pour plus d’information, lire le document d’accompagnement des programmes de 2002 de la DESCO : 

Pour une scolarisation réussie des tout-petits.
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3- Le redoublement est-il efficace pour améliorer la réussite des élèves ?


Tout d’abord, il convient de rappeler que 38% des élèves de 15 ans ont redoublé au moins une fois dans leur scolarité (contre 5% dans le monde et jusqu’à 80% lors de la première année du lycée professionnel). Depuis une vingtaine d’année et la mise en place de la politique des cycles, la pratique du redoublement a diminué mais elle reste encore très fréquente alors que de nombreuses études menées en France et à l’étranger démontrent son caractère néfaste surtout quand celui-ci a lieu de façon précoce dans la scolarité des enfants en particulier au cycle II, il augmenterait le risque d’échec scolaire et de sortie de l’éducation nationale sans qualification ni diplôme.


Ensuite, le passage en classe supérieur avec des dispositifs de remédiation tels que l’aide personnalisée, le PPRE ou le tutorat semble plus efficace pour faire accroître les compétences des élèves. A noter que tout redoublement doit entraîner la mise en place d’un PPRE mais ce dispositif a pour vocation surtout d’agir avant à avoir prendre une décision de redoublement.

Enfin, les dernières consignes du ministère tende à conseiller une limitation des redoublements au profit des dispositifs précités à cause de l’inefficacité de ce dispositif qui coûte deux milliards d’euros par an à l’état pour un profit nul et des classes encore plus chargées en particulier au lycée avec parfois jusqu’à 40 élèves par section.
Toutes les recherches aboutissent à la même conclusion : le redoublement n’est pas une seconde chance pour les élèves rencontrant des difficultés. Il leur est nuisible du point de vue de leurs progrès cognitifs, de leur motivation à l’égard de l’école, et de leur orientation. De plus il est inéquitable.

Le redoublement est inefficace du point de vue des progrès des élèves :

1. un élève faible ayant redoublé le CP n’obtient, en moyenne, pas de meilleurs résultats – ou obtient des résultats moindres – en début de CE2, que son camarade de même niveau et de profil de compétences identiques au départ, mais qui lui n’a pas redoublé. Par rapport à la promotion automatique dans la classe supérieure, le redoublement du CP n’offre aucun avantage et il fait perdre une année aux redoublants qui seront stigmatisés par ce retard tout au long de leur cursus.

2. quel que soit le moment du cursus scolaire, parmi les élèves de même niveau scolaire à la fin du CP, ceux qui ont redoublé, ont, en moyenne, de moins bons résultats que ceux qui n’ont pas redoublé. Cet écart s’observe tout au long du parcours scolaire, mais tend à augmenter avec la précocité du redoublement.

Le redoublement affecte négativement la motivation et les comportements des élèves, il les stigmatise :

3. à niveau de compétence égal (mesuré par des évaluations standardisées), les élèves en retard sont moins motivés et se sous-évaluent. Or, ces éléments motivationnels sont liés à la réussite scolaire et peuvent expliquer, en retour, les moins bonnes performances des élèves en retard.

4. d’où le caractère paradoxal d’arguments souvent évoqués en faveur du redoublement : ne serait-ce que par sa menace, il contraindrait les élèves à travailler ; en fait, il les décourage plutôt. Il est tout aussi paradoxal d’invoquer le manque de maturité des élèves pour les faire redoubler en les mêlant avec des condisciples plus jeunes.

5. à niveau égal en fin de 3e, les élèves en retard obtiennent de moins bonnes notes que les élèves à l’heure, sont moins ambitieux que ceux-ci et sont plus souvent orientés en filière professionnelle.

Le redoublement est inéquitable :

6. à niveau égal en fin de CM2, un élève redoublera ou non selon la classe qu’il fréquente. Cela ne signifie pas que les enseignants prendraient des décisions arbitraires. Ce sont bien les élèves jugés les moins bons par chaque enseignant qui redoublent, mais chaque enseignant en juge à l’aune de sa classe, sans disposer d’un « étalon » homogène2.

7. toujours à niveau égal en fin de CM2, les élèves déjà en retard redoublent moins que les autres parce qu’on évite les redoublements multiples. On retrouve le même constat au collège.

8. une autre inégalité est liée à la conception rigide et uniforme du rythme des apprentissages qui caractérise le fonctionnement du système éducatif français : le nombre des redoublements précoces augmente de façon pratiquement linéaire selon le mois de naissance des enfants. Ils redoublent d’autant plus qu’ils sont nés en fin d’année civile.

9. les politiques mises en oeuvre en matière de redoublement sont différentes selon les circonscriptions primaires, les écoles et les collèges. Des différences, non justifiées par le niveau des élèves, existent selon les catégories sociales, au détriment des moins favorisées et selon le sexe, au détriment des garçons.

En fin de scolarité obligatoire, la comparaison des performances moyennes des élèves d’une même tranche d’âge selon qu’ils sont en retard ou non, fait systématiquement apparaître un déficit en défaveur des premiers. Non seulement ils n’ont pas rattrapé le niveau de leurs camarades, y compris de ceux qui n’avaient pas de meilleurs résultats au départ, mais leur carrière scolaire est fortement compromise dans un système qui fonctionne « à la norme d’âge ».

Autrement dit, on rend plutôt service à un élève faible en ne le faisant pas redoubler : il ne sera sans doute pas parmi les meilleurs en fin de scolarité obligatoire, mais il ne sera pas moins compétent – au contraire – que son camarade ayant redoublé et il ne se verra ni marqué ni stigmatisé par un retard.

Au-delà de ses conséquences individuelles, le redoublement obère les résultats d’ensemble du système éducatif :

10. les évaluations internationales montrent que les pays adeptes de la promotion automatique arrivent, globalement, en tête des « palmarès » internationaux et que la dispersion de leurs résultats est plutôt moins élevée qu’ailleurs. À l’inverse, certains pays qui pratiquent massivement le redoublement affichent de faibles performances moyennes, la France se caractérisant par une dispersion des performances particulièrement importante.

11. ces mêmes évaluations font ressortir que nos élèves à l’heure à la fin de leur scolarité obligatoire sont parmi les meilleurs du monde, alors que les élèves en retard – qui auraient eu, en moyenne, de meilleurs résultats s’ils n’avaient pas redoublé – ont des performances très sensiblement inférieures.

12. la pratique du redoublement pèse sur les dépenses du système éducatif : le coût réel du redoublement est difficile à calculer mais une estimation de l’ordre de 2 milliards d’€ semble un minimum réaliste).

Malgré ceci, notre pays reste un des « champions » du redoublement :

13. si les redoublements ont sensiblement diminué au cours des dernières décennies, on semble avoir atteint un palier depuis quelques années et, à quinze ans, près de quatre élèves de France sur dix sont en retard.

14. ceci est certainement lié au mode d’organisation des apprentissages qui reste relativement rigide dans notre pays – et qui repose sur une conception très linéaire du développement de l’enfant. La mise en oeuvre de la politique des cycles n’a été ni assez soutenue, ni évaluée.
15. nombre de pays organisent la promotion automatique d’un même groupe d’âge tout au long de la scolarité obligatoire et mettent en place, pour les élèves qui rencontrent des difficultés, des programmes spécifiques avec l’aide éventuelle d’un personnel spécialisé.
4- Quels sont les différents cycles d’enseignement dans le cursus scolaire d’un élève ?

Le parcours scolaire de l’élève se découpe en plusieurs niveaux de la PS à la terminale répartis dans des cycles à l’intérieur desquels le redoublement n’est pas envisageable sans l’accord des parents :

· cycle des apprentissages premiers : TPS-PS-MS-GS

· cycle des apprentissages fondamentaux : GS-CP-CE1

· cycle des approfondissements : CE2-CM1-CM2

· cycle d’adaptation : 6ème
· cycle central : 5ème-4ème
· cycle d’orientation : 3ème
· cycle d’exploration (depuis la rentrée 2010) : 2nde
· cycle terminale : 1ère – terminale




-----------------------------------------------------

5- Quels sont les affichages obligatoires dans une salle de classe ?

· liste des élèves selon le sexe et la pyramide des âges

· plan d’évacuation et consignes de sécurité

· règlement intérieur de l’école et de la classe

· progressions annuelles dans toutes les disciplines

· emploi du temps hebdomadaire conforme aux programmes de 2008

· chants et poésie avec le nom de l’auteur et le titre de l’ouvrage

· œuvres lues, cahiers et manuels en usage

· tableau de services des récréations

· tableau des élèves déjeunant à la cantine ou restant à l’étude du soir

· tableau récapitulatif des enseignants de la classe, du directeur et du RASED

· tableau des sorties scolaires régulières ou occasionnelles

A ces affichages obligatoires, on peut rajouter dans la classe, des affichages didactiques complémentaires pour aider les élèves dans leurs apprentissages : 

- calendrier et éphéméride

- carte du Monde, de l’Europe et de France

- frise chronologique

- frise numérique, tables d’addition et de multiplication

- terminaison des verbes à conjuguer

- menus de la cantine scolaire

- écriture des lettres en écriture scripte et en écriture cursive

- œuvres artistiques des élèves

- compte rendu des réunions de la coopérative et des sorties pédagogiques avec des photographies

- tableau des élèves responsables de certaines tâches

- plan de l’école et du quartier

De plus, lors de la venue d’un remplaçant ou d’un inspecteur de l’éducation nationale, le registre d’appel rempli à chaque demie- journée et le cahier journal doit être présent dans la salle de classe. Outre les affichages règlementaires, le cahier journal peut contenir : les instructions officielles, les projets d’école, de cycle et de classe, le règlement intérieur, les évaluations des élèves, la liste des manuels et des cahiers, les synthèses des réunions des conseil d’école, des maîtres et de cycle et le sommaire des séquences. En plus, de l’emploi du temps hebdomadaire, l’enseignant doit présenter dans son cahier journal le programme de chaque journée de cours et les fiches de préparations correspondantes à chaque séance réalisée (titre, objectifs, connaissances du programme, compétences du socle commun, matériel, déroulement et bilan…).

6 - Qu’est ce que le socle commun de connaissances et de compétences ?

Le socle commun a été créé par la loi d’orientation et de programmation du 23 avril 2005 sur l’avenir de l’école. Il énonce ce que les enfants doivent savoir à l’issu de la scolarité obligatoire et donc ce que l’école s’engage à leur apprendre par le biais des programmes scolaires qui en découlent. Le décret du 11 juillet 2006 fixe les 7 compétences exigées pour sa validation :

· 1. La maîtrise de la langue française

· 2. Pratique d’une langue étrangère

· 3. Principaux éléments de mathématiques, culture scientifique et technologique

· 4. Maîtrise des techniques usuelles de l’information et de la communication

· 5. Culture humaniste

· 6. Compétences sociales et civiques

· 7. Autonomie et initiative

Il institue deux paliers intermédiaires de validation des compétences : en fin de CE1 et en fin de CM2 évalués par le biais d’évaluations nationales en mai pour le CE1 et en janvier pour le CM2 et en contrôle continue par les professeurs tout au long de sa scolarité à l’école élémentaire et au collège à travers un livret personnel de compétences (version de juin 2010 ayant vocation à terme à remplacer le traditionnel livret scolaire et le carnet de notes) qui suit l’élève pendant toute sa scolarité obligatoire. L’objectif du ministère est aussi d’augmenter le classement du système éducatif français dans les études PISA (niveau CM1) de l’OCDE (les élèves se situent dans la moyenne des pays participants à cette enquête malgré des inégalités sociales et de résultats entre les écoles qui se creusent depuis plus de 10 ans).

A partir de 2011, la maîtrise du socle commun de connaissances et compétences est validée par les élèves à la fin de 3ème par l’obtention du brevet des collèges (nouvelle version).





---------------------------------------------------------

7 - Quelles sont les certifications demandées à la fin de l’école primaire et du collège ?

A la fin du CM2, les élèves doivent maîtriser en langue étrangère le niveau A1 du cadre européen commun de référence pour les langues (principalement en anglais ou en allemand), valider les compétences requises pour obtenir le brevet informatique et internet niveau école, l’attestation « apprendre à porter secours » et l’attestation de première éducation à la route.

A la fin de la classe de 3ème, les élèves doivent maîtriser en langue étrangère le niveau A2 du cadre européen commun de référence pour les langues (principalement en anglais, en allemand ou en espagnol) et valider les compétences requises pour obtenir le brevet informatique et internet niveau collège ainsi que les attestations scolaires de sécurité routière niveaux 1 et 2 et le PSC1 (ancien AFPS – Prévention et secours civiques de niveau 1).





--------------------------------------------------------

8 - Faut-il appliquer le même programme scolaire pour les enfants scolarisés en Zone d’éducation prioritaire ?


Les programmes sont nationaux et doivent être appliqué partout sur le territoire français, il ne peut exister d’école à deux vitesses. Néanmoins, en fonction des populations, des priorités peuvent être fixées dans le projet d’école comme la maîtrise de la langue française.  Le statut de ZEP doit apporter plus de moyens financiers et humains pour atteindre les objectifs fixés par le ministère de l’éducation nationale mais il doit aussi amener les écoles à réfléchir sur l’aménagement des pratiques pédagogiques et à apporter des innovations au projet d’école. Si les élèves n’arrivent pas à maîtriser l’intégralité des connaissances du programme, cela n’est pas choquant, cette situation se retrouve dans toutes les écoles mais on doit pouvoir permettre à tout les élèves d’arriver à la maîtrise du socle commun des connaissances et compétences avec les dispositifs de remédiation : aide individualisée, études dirigées, PPRE et intervention des maîtres du RASED.


Les Zones d’éducation prioritaire (ZEP) sont déterminées par le recteur d’académie et sont composés de réseaux d’éducation prioritaire (REP) appelé désormais réseaux de réussite scolaire (RRS). Chaque REP-RRS est composé d’un collège et des différentes écoles primaires de son secteur dirigé par un conseil exécutif présidé par le principal du collège et composé du principal adjoint et des directeurs d’école et qui établit un projet de zone et un contrat de réussite. Il existe trois catégories de REP-RRS avec des moyens humains et financiers différents :

· 1ère catégorie : les 249 réseaux « ambition réussite » (RAR) en 2006 (249 collèges et 1600 écoles) qui concentre le plus de difficultés sociales et scolaires pouvant faire partie du plan CLAIR lancé en 2010-2011 par le MEN.

· 2ème catégorie : REP-RRS «  classique »

· 3ème catégorie : REP-RRS ayant vocation à sortir du dispositif alloué aux ZEP et à réintégrer un statut normal

Deux objectifs principaux à cette politique : réduire les inégalités entre les établissements ZEP et hors- ZEP et réduire les inégalités entre les établissements « ambition réussite » et les autres établissements classés en ZEP.

9- Pouvez-vous nous dire ce que c’est une ATSEM ?
Il s’agit d’une personne titulaire du CAP Petite enfance recruté par la commune par un concours de la fonction publique territoriale. Elle travaille exclusivement dans les écoles maternelles. Chaque école maternelle doit avoir au moins une ATSEM (dont une à plein temps dans la classe de TPS le cas échéant). Son supérieur hiérarchique est le maire qui gère sa carrière administrative mais elle est sous la double autorité du maire et du directeur de l’école (et non du professeur des écoles) qui fixent ses horaires et ses tâches. L’ATSEM ne joue aucun rôle dans l’élaboration pédagogique des séquences et séances qui relève de la compétence exclusive du professeur des écoles qui est seul responsable des déroulement des activités et des consignes données aux enfants mais elles sont membres de la communauté éducative et le règlement intérieur prévoit qu’elles bénéficient du même respect que celui du à un professeur. 

Elles assurent l’entretien des locaux scolaires, du matériel et assistent les enseignants des écoles maternelles pour la réception, l’habillage, l’animation, accompagne les déplacements, surveille les siestes et l’hygiène des élèves. Elles contribuent à l’intégration des enfants handicapés. Elles aident l’enseignant  pour la préparation et la réalisation des activités pédagogiques : préparation des tables pour les travaux de groupes, des matériaux nécessaires aux activités, rangement des activités, aide pendant les ateliers pour le découpage des papiers, la confection des cahiers et pochettes, le collage des documents, aide à la préparation des peintures et pinceaux puis nettoyage après usage, aide au rangement des coins jeux avec les enfants…





-----------------------------------------------------
10- En quoi consiste le service minimum d’accueil (SMA) ?

La loi n°2008-790 du 20 août 2008 instaure un droit d’accueil à l’école en cas d’absence de son enseignant. « Tout enfant scolarisé dans une école maternelle ou élémentaire publique ou privée sous contrat est accueilli pendant le temps scolaire pour y suivre un enseignements prévus par les programmes. Il bénéficie gratuitement d’un service d’accueil lorsque ces enseignements ne peuvent lui être délivrés en raison de l’absence imprévisible de son professeur et de l’impossibilité de le remplacer. Il en est de même en cas de grève […] ».

Cette loi permet de concilier deux libertés :

· la liberté pour les enseignants de faire grève

· la liberté pour les familles de poursuivre leur activité les jours de grève

En cas d’absence d’un professeur, l’enfant ne peut pas être renvoyé chez lui sans autorisation écrite de ses responsables légaux. Il est d’usage de répartir les enfants dans les autres classes de l’école. En cas de grève mobilisant plus de 25% des professeurs d’une école, la commune doit être organiser un service minimum d’accueil des élèves des professeurs grévistes dont les parents ne peuvent assumer la garde. Ces enfants sont alors confier à des personnes employées par la commune sous sa responsabilité : retraité de l’enseignement, ATSEM, étudiants titulaires du BAFA… Aucun enseignement ne doit être dispensé par ce personnel.





------------------------------------------------------

· Ressources pour faire la classe - Programmes 2008 (MEN/DGESCO/EDUSCOL/SCEREN/ CRDP)
DVD - La Classe côté Professeur – premier degré

LIRE AU CP

LE NOMBRE AU CYCLE 2

Ressources pour enseigner le vocabulaire à l’école maternelle

Aide à l’évaluation des acquis des élèves en fin d’école maternelle : s’approprier le langage, découvrir l’écrit, découvrir le monde, devenir élève.
Aide à l’évaluation des acquis des élèves en fin d’école élémentaire : sciences expérimentales et tachnologie

DVD Apprendre à parler
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· Annexe 1 : Feuille de cahier journal

Journée du 
	Horaires
	Domaine – discipline : titre de la séance
	Bilan et remarques

	8h30 ( __h__

	Accueil – Appel du matin

Objectif de la séance :

	

	__h__ ( __h__

	Objectif de la séance :

	

	10h00 ( 10h15
	Récréation
	

	10h15 ( __h__

	Objectif de la séance :
	

	__h__ ( 11h30


	Objectif de la séance :
	

	
	Pause de midi et aide individualisée


	

	13h30 ( __h__

	Objectif de la séance :
	

	__h__ ( __h__

	Objectif de la séance :
	

	15h00 ( 15h15
	Récréation
	

	15h15 ( __h__

	Objectif de la séance :
	

	__h__ ( 16h30


	Objectif de la séance :
	


Devoirs pour le lendemain :

-

-

-

· Annexe 2 : Fiche de préparation d’une séance

	

	Niveau:


	Séquence : 
	Séance n° __: 
	Date et durée :


	Objectifs de la séquence: 


	Objectifs de la séance: 



	Compétences du socle commun :


	Durée
	Rôle de l’enseignant
	Activité de l’élève
	Matériel


	Organisation


	 __min
	
	
	
	

	__ min
	
	
	
	

	__ min
	
	
	
	

	__ min
	
	
	
	

	__ min
	
	
	
	

	Bilan de la séance :        
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